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Les pouvoirs publics sont depuis longtemps convaincus que le sport participe à 
l’attractivité des territoires et au développement du tourisme. Leurs actions semblent 
cependant assez souvent unidimensionnelles, focalisées sur les grands événements 
sportifs. Ce positionnement a-t-il connu des évolutions ces dernières années ? Quelles 
opportunités s’ouvrent aux territoires ne pouvant pas accueillir de telles 
manifestations ? Quelle place les nouvelles offres sportives peuvent-elles prendre ?

8 enjeux qui 
structurent 
les politiques de 
destination sportive
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ENJEU 2. Les grands événements exceptionnels ont 
prouvé leur capacité à apporter des bénéfices 
concrets à leurs territoires hôtes.

Les études d’impact sont rares en France mais elles 
montrent la capacité des manifestations à attirer des 
visiteurs extérieurs et à générer des dépenses 
nouvelles, notamment dans la restauration et 
l’hébergement locaux. Les retombées économiques 
et médiatiques dépassent ainsi souvent largement le 
coût public de l’organisation – et pas uniquement 
pour les méga-événements. 

Des manifestations ont cependant pu décevoir, 
surtout quand des études a priori ont été trop 
optimistes et les attentes exprimées publiquement 
trop fortes. Les événements exceptionnels, par 
définition, ne durent que quelques jours ou 
semaines et, sauf exception, n’ont pas vocation à 
transformer durablement un territoire.

de retombées économiques ont été recensées pour les 
territoires de Lille et Montpellier à la suite du championnat 
d’Europe de basket 2015 coorganisé par la France. 30% des 
retombées concernaient l’hôtellerie et 25% la restauration. 
Chacun des deux territoires (toutes collectivités) avait 
apporté 1 M€ de subventions publiques (Source : FIBA).

8 enjeux qui structurent les politiques de destination sportive

ENJEU 1. Les grands événements exceptionnels 
sont depuis 15 ans la plus formidable « vitrine » des 
politiques d’attractivité par le sport en France. 

Depuis l’échec de la candidature de Paris 2012, la 
France s’est en effet lancée dans une politique 
d’accueil (largement réussie) de compétitions 
internationales, qui se succèdent désormais à un 
rythme soutenu, notamment : Euro 2016, Mondial 
de handball 2017, Ryder Cup 2018, Coupe du monde 
féminine de football 2019, Rugby 2023, Paris 2024…

Cette stratégie soutenue par l’État a été centrée 
autour de Paris et la région francilienne mais 
d’autres métropoles se sont aussi imposées comme 
des sites privilégiés (Lille, Montpellier, Nantes…). 
Certains territoires cherchent désormais à les 
rejoindre avec la construction d’équipements 
événementiels modernes et de grande ampleur 
(Arenas de Orléans, Reims, Tremblay…).

« Depuis l’Euro 2016 jusqu’en 
2024, la France aura accueilli 
près de trente compétitions 
sportives internationales. » 
Source : Retombées touristiques des grands événements 
sportifs, Rapport au Premier Ministre, juillet 2018

88,5 M€

43 M€

1 836 M€
1 648 M€

Avant : 2017-20 23 Pendant : 2024 Après : 2 025-2034

Estimation des retombées touristiques des JOP Paris 2024 pour le 
territoire de l’Île-de-France avant, pendant et après les Jeux 
(source : étude CDES, 2016, scénario central).



Évolution du nombre de trails organisés en France de 2003 à 2018 
(source : Ministère des sports, Les stratégies d’organisation des 
courses « hors stade », Sport-Eco, Note d’analyse n°17, 2019).
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ENJEU 3. Beaucoup de territoires privilégient des 
événements sportifs plus petits mais récurrents 
permettant de mieux mettre en valeur leurs atouts. 

Ce positionnement obéit à des contraintes (absence 
de stade ou de salle en capacité d’accueillir des 
compétitions internationales de grande ampleur) 
mais il s’explique aussi par un calcul coûts/bénéfices 
montrant que des retombées importantes peuvent 
être attendues d’événements moins coûteux que 
des championnat du monde ou d’Europe. 

Des manifestations comme le Tour de France, les 
courses nautiques ou le FISE de Montpellier en sont 
les meilleurs exemples, capables de drainer un 
public large (y compris en dehors de la compétition 
elle-même : Caravane du tour, Village départ…) et 
sur plusieurs jours, d’animer un centre-ville et 
d’offrir une visibilité sur-mesure pour le territoire 
d’accueil et son potentiel touristique.  

ENJEU 4. Ces événements récurrents se diversifient 
rapidement dans leur contenu et leur format, en 
lien avec les stratégies d’attractivité des territoires. 

Les courses hors stade illustrent bien la tendance. 
L’offre s’est beaucoup développée (route, trails, 
triathlons, raids...) et bonifiée (animations, 
services...). Elle génère des retombées intéressantes 
et contribue à la diversification des activités (ex. 
villes de montagne). Plusieurs courses sont d’ailleurs 
devenues des références internationales : UTMB, 
Grand Raid de la Réunion, Marathon de Paris... 

La concurrence est de plus en plus âpre entre ces 
manifestations mais on notera que des territoires de 
toutes tailles parviennent à se démarquer, 
notamment quand l’événement est original et 
conçu en cohérence avec la stratégie d’image et de 
mise en valeur du patrimoine naturel ou culturel (le 
Marathon du Médoc par exemple). 

300
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11 000
courses hors stade liées à des fédérations sportives étaient 
recensées en France en 2018 : courses sur route, trails, 
triathlons, courses de disciplines enchaînées, courses 
d’orientation à pied et courses ludiques et à obstacles. 

7,35 M€
de retombées économiques ont été générées pour le 
Département du Finistère à la suite du départ du Tour de 
France à Brest en 2021, dont 3 M€ d’hébergement, de 
restauration et autres achats liés à l’organisation de 
l’épreuve et 4,35 M€ liés au tourisme – soit 3 € pour 1 € 
investi par le territoire dans l’organisation. 

500 000
personnes visitent le Village de départ de la Transat 
Jacques Vabre au Havre lors de chaque édition. Entre 60 et 
130 € de dépenses moyennes par jour de visite et par 
personne sont estimées pour le territoire havrais. 7,6 M€ 
de retombées économiques totales avaient été recensées à 
l’occasion de l’édition 2017 de la course.

8 enjeux qui structurent les politiques de destination sportive



ENJEU 6. Des territoires ne misent pas tout sur 
l’événementiel et valorisent une offre de pratique 
pour tous dans leur stratégie touristique. 

Les sports de nature sont souvent un élément crucial 
de cette démarche, qui s’appuie sur une demande 
en croissance (les pratiques sportives préférées des 
Français : marche, vélo…), des tendances fortes 
(tourisme durable) et une vraie logique économique 
(la dépense journalière moyenne dans ces activités 
est supérieure à celle des autres touristes).

Les collectivités construisent des offres d’itinérance 
et de découverte pédestres, cyclistes ou nautiques 
pour des publics occasionnels ou aguerris, enrichies 
par des services dédiés (matériel, encadrement...), 
organisant parfois une filière avec les acteurs locaux. 
Les zones rurales et de montagne sont en première 
ligne mais l’enjeu concerne tout autant des aires 
urbaines souhaitant valoriser leurs espaces naturels.

ENJEU 5. En complément de leur politique 
événementielle, les territoires peuvent proposer 
des prestations aux acteurs sportifs de haut niveau. 

Les athlètes et clubs de haut niveau, français ou 
étrangers, constituent une clientèle spécifique pour 
leurs besoins d’entraînement (infrastructures 
sportives, médical, hébergements…) mais le marché 
a longtemps été négligé en France, malgré quelques 
opérations (« Plus Grand Terrain de Jeux » avant 
Londres 2012) ou stratégies dédiées (ex. Vichy).   

Une réelle dynamique a récemment émergé avec les 
Centres de préparation aux Jeux (CPJ) destinés à 
l’accueil des délégations étrangères pour Paris 2024, 
favorisant la structuration de l’offre dans beaucoup 
de territoires. Reste à voir si cet enthousiasme 
collectif résistera aux déceptions (tous les territoires 
ne recevront pas de délégations) et s’il pourra se 
convertir en stratégies de plus long terme.

collectivités territoriales dans 97 départements différents 
ont au moins un site sportif labellisé Centre de Préparation 
aux Jeux par le comité d’organisation Paris 2024. 962 sites 
sportifs au total ont été labellisés en France.

491

80 €
sont dépensés en moyenne par journée par les 
cyclotouristes dans le cadre de la « Loire à Vélo » contre   
54 € en moyenne pour les autres touristes. En 2017, cet 
itinéraire a attiré près d’un million de personnes, dont 43% 
de touristes, pour 29 M€ de retombées économiques.

VAL-DE-MARNE TOURISME & LOISIRS : 
DES SPORTS DE NATURE EN ZONE URBAINE

Le Département du Val-de-Marne développe depuis 
20 ans en région parisienne une offre de sports de 
nature à travers « Val-de-Marne Tourisme & Loisirs », 
une association qu’il a créée. Des courses, des 
randonnées à pied, à vélo ou sur eau (canoë, 
kayak…) sont organisées et incluent souvent une 
dimension culturelle (ex. balades urbaines 
thématisées, découverte du paysage industriel...). 
Des clubs sportifs locaux y sont aussi associés.
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ENJEU 7. L’affirmation d’une destination sportive 
peut aussi s’appuyer sur des équipements 
innovants de pratique pour tous. 

Ceux-ci regroupent de multiples activités sportives 
sur un même site, notamment dans des disciplines à 
forte croissance ou atypiques (ex. vagues 
artificielles) et couplées à des services de qualité 
(restauration, santé bien-être…). Ces nouvelles 
infrastructures hors norme peuvent être financées 
par des collectivités publiques (ex. Vesubia Mountain 
Park) mais de plus en plus elles sont portées par des 
investisseurs privés (ex. OL Vallée, UCPA Sport 
Station). 

Elles proposent une nouvelle expérience sportive, 
qui sort du quotidien, avec une large variété de 
choix, des espaces XXL et une ambiance moderne 
(lumières, couleurs, confort…), et elles affichent 
l’objectif d’attirer un large public de pratiquants, 
notamment parmi les plus jeunes générations.

ENJEU 8. Les équipements de destination 
deviennent de plus en plus « hybrides », associant 
des champs d’activités habituellement séparés. 

On retrouve ainsi des lieux intégrant le sport dans 
un univers plus large de loisirs ou entremêlant le 
sport avec des activités culturelles et économiques 
dans une logique de tiers-lieu (ex. Ateliers des 
Capucins à Brest). Ces mélanges permettent de 
réinventer les lieux de pratique sportive, de croiser 
des publics différents et de créer des synergies et 
des mutualisations inédites.

Avec ce type de projets, surtout ceux d’une grande 
ampleur, le sport participe à la création d’offres de 
destination globale, qui visent à la fois à attirer 
l’attention des visiteurs extérieurs au territoire mais 
aussi à séduire les habitants locaux (surtout à 
l’heure des loisirs de proximité post-Covid) – tout en 
créant une identité forte et visible pour le territoire.  

7,7 MD€
ont été dépensés en 2018 par les Français dans les loisirs et 
les acevités sporeves (secteurs public et privé confondus), 
avec une croissance de 25% sur les trois années 
précédentes. Cefe croissance bénéficie notamment aux 
acevités indoor qui rassemblent plus de 5 000 entreprises. 

Part des équipements propriétés d’acteurs privés commerciaux 
dans l’ensemble des équipements sportifs français (source : BPCE, 
Observatoire du l’économie du sport, 2022).

8%

Équipements mis en
service depuis 2005

Tous équipements

19%

Profils des sportifs franciliens de 18 à 75 ans pratiquant 
régulièrement dans des équipements privés et en dehors (source : 
IRDS, Dossiers de l’IRDS, n°42, avril 2021).

39%
46%

15%19%

42% 39%

18-29 ans 30-49 ans 50-75 ans

Privés Pas privés

8 enjeux qui structurent les politiques de destination sportive
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3 exemples
de destinations 
sportives

Intégrer efficacement le sport dans les politiques touristiques et de promotion de 
territoires n’est pas toujours aisé. Celui-ci doit bien s’articuler avec les finalités 
poursuivies et ses activités être conçues en cohérence avec le projet global. Trois 
exemples (un événement, un site de nature, un complexe de loisirs sportifs) montrent 
comment des projets peuvent créer une réelle dynamique pour leur territoire. 



Moins médiatisés que d’autres manifestations de la dernière décennie, les Jeux 
équestres mondiaux 2014, organisés en Normandie, restent pourtant l’un des grands 
événements à avoir le mieux mis en valeur son territoire d’accueil.  

Un événement spor7f conçu autour d’une stratégie territoriale : 
les Jeux équestres mondiaux Normandie 2014
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Un projet collectif
Les Jeux équestres mondiaux se sont déroulés 
en Normandie en août-septembre 2014. Ils 
réunissaient sur 7 sites les championnats du 
monde de 8 disciplines. Le budget était de     
80 M€, dont 48% couverts par des subventions 
publiques. Les collectivités territoriales, en 
premier lieu la région Basse-Normandie, 
étaient à l’origine de l’événement, avec 
l’ambition d’en faire un projet collectif et un 
levier de développement du territoire, 
notamment sa filière équine (infrastructures, 
terroir, savoir-faire…). Celle-ci représentait    
1,1 Md€ de chiffre d’affaires annuel, 12 600 
emplois et 5 600 entreprises en 2014. 

Un succès populaire et médiatique
Les JEM 2014 ont bien été l’événement de 
promotion du territoire espéré par les 
collectivités. Ils ont attiré au total 574 000 
spectateurs (compétitions, village des Jeux), 
dont 40% n’avaient pas de lien préexistant 
avec le monde de l’équitation. 37% de billets 
ont été achetés à l’étranger et la majorité des 
visiteurs français ne venaient pas de 
Normandie. 1 750 médias de 52 pays étaient 
présents, générant 24 227 retombées sur plus 
de 1 100 supports et une audience cumulée 
(tous médias) de 500 millions de personnes.

Un héritage territorial préparé en amont
Dès la phase de candidature, les collectivités 
ont défini un projet territorial, intitulé « L’élan 
des Jeux », qu’elles ont décliné avant, pendant 
et après l’événement. Dès 2013, il a permis 
l’éclosion de projets sportifs, culturels, sociaux 
ou touristiques, dont plus de 300 ont été 
labellisés et soutenus, notamment concernant 
le développement de l’équitation, la mise en 
valeur des atouts de la région ou l’éducation 
(avec le Rectorat ou l’Université de Caen). Un 
Fonds Développement Durable et Innovation a 
été spécifiquement créé en lui réservant 5% 
des recettes de sponsoring (0,8 M€) afin de 
financer des actions dans la formation et 
l’insertion, l’environnement ou la pratique 
équestre pour tous. 

Des retombées économiques substantielles
À la suite des JEM 2014, une étude 
indépendante a chiffré l’impact économique 
de l’événement à 102 M€ à court terme et 
pour l’ensemble de la Normandie, dont 55 M€ 
pour la seule agglomération de Caen. Chaque 
euro injecté dans l’organisation a donc abouti 
à une création de valeur de 1,25 € à court 
terme et chaque euro d’argent public investi a 
créé 2,5 € de retombées économiques nettes 
pour le territoire normand. 
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La concurrence peut être rude entre territoires avec un patrimoine naturel propice à 
la pratique sportive. Dans ce contexte, le Grand Guéret a mis en place depuis 10 ans 
des activités et des outils pour accompagner cette pratique et élargir ses publics.     

Sta7on Sports Nature des Monts de Guéret : structurer le 
développement d’une offre, meHre en valeur une des7na7on

Un potentiel naturel à valoriser
La Creuse et la communauté d’agglomération 
du Grand Guéret (28 000 habitants) 
bénéficient d’un fort développement de la 
pratique du VTT depuis une vingtaine 
d’années. Pour amplifier cette dynamique et 
en faire un vecteur d’attractivité pour leur 
territoire, la « Station Sports Nature » des 
Monts de Guéret a été créée en 2013. Gérée 
et animée par le service Sports Nature de 
l’agglomération, elle a permis de structurer et 
développer les activités proposées et tirer 
parti des potentialités d’un massif forestier de 
2 000 hectares (altitude maximale : 686 m). 

Une large palette d’activités
La station propose notamment la location de 
VTT (y compris à assistance électrique) pour 
accéder à plus de 700 km de circuits balisés ou 
de matériel nautique (canoë, kayak, paddle), 
un « Parcours Aventure », un site d’escalade 
sur le Viaduc de Glénic, un parcours de canoë 
sur la Creuse, des activités de baignade ou 
encore une tyrolienne géante. La station offre 
aussi d’autres activités accompagnées ou non : 
trail, randonnée, triathlon, orientation, 
geocaching... Une école des sports de nature 
propose des activités aux enfants de 7 à 15 
ans pendant les vacances scolaires. 

Une fréquentation en forte croissance
Le service Sports Nature (4,5 ETP) travaille 
avec plus de 20 partenaires institutionnels, 
associatifs ou privés pour développer les 
activités de la station ainsi que des 
événements (dont un Festival des sports de 
nature). La fréquentation a fortement 
bénéficié de cette structuration et de la 
diversification de l’offre : la station est passée 
de 1 500 usagers en 2014 à 10 000 juste avant 
la crise Covid (pour un chiffre d’affaires de    
80 000 € en 2019), auxquels il faut ajouter les 
autres usagers des chemins et circuits qui ne 
passent pas par la station. En 2019, Les 
événements sportifs de pleine nature dont le 
Grand Guéret est partenaire ont également 
accueilli près de 5 000 pratiquants. 

Centre de Préparation aux Jeux
La destination des Monts de Guéret est aussi 
mise en valeur par sa labellisation comme  
Centre de Préparation aux Jeux Paris 2024 en 
cyclisme sur route et en VTT, à la suite d’une 
candidature portée collectivement par la 
Communauté d’agglomération, la Ville, le 
Département, la Région et l’association Creuse 
Oxygène. Plusieurs équipements seront 
rénovés dans cette perspective (centre 
d’hébergement, aménagement de piste VTT).
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Le pôle loisirs d’OL Vallée est situé à Décines (69) dans la métropole lyonnaise et son 
propriétaire principal est l’Olympique lyonnais. Il porte l’ambition de devenir un lieu 
de destination sportive d’une ampleur inédite pour la France.  

OL Vallée à Décines : un pôle de loisirs sportifs
à dimension métropolitaine
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L’écosystème OL Vallée
Ouvert en juin 2021, le pôle loisirs d’OL Vallée 
se situe à proximité des deux grands 
équipements du club de football de 
l’Olympique lyonnais (OL) : le Groupama 
Stadium (59 000 places) et la future LDLC 
Arena (16 000) qui accueillera des concerts et 
des événements sportifs (y compris des 
matchs du club de basketball de l’ASVEL, dont 
l’OL est actionnaire). Il occupe 2,3 hectares et 
regroupe une vingtaine d’enseignes 
commerciales dans les activités sportives, les 
loisirs, les spectacles ou la restauration.

Les activités du pôle loisirs
L’offre d’OL Vallée a été conçue autant pour 
les riverains que des visiteurs extérieurs. Parmi 
l’offre sportive, on trouve du padel (All In 
Padel), du foot à 5 (Le Five), du trampoline et 
des activités pour enfants (Exalto), du bowling, 
du fitness, une vague artificielle (City Surf 
Park) ainsi qu’une future académie de tennis 
(« All In Country Club », un projet porté par Jo-
Wilfried Tsonga et Thierry Ascione). Parmi les 
autres loisirs, figurent une salle d’esport, un 
escape game (Prison Island), des jeux en 
réalité virtuelle (Vortex Experience) et le 
Théâtre de l’Ouest. L’offre de restauration 
regroupe 13 enseignes différentes. 

Un projet d’ambition nationale
Plus globalement, OL Vallée est un ensemble 
de 50 hectares, comprenant le stade et 
l’Arena, le centre de formation de l’OL, un 
hôtel 3 étoiles, des équipements de santé, des 
bureaux… Ces activités doivent contribuer au 
modèle économique du club et diversifier ses 
revenus. À l’échelle de la métropole, il s’agit 
de créer un pôle structurant dans l’Est 
lyonnais. À l’échelle nationale, le projet se 
positionne de manière ambitieuse en voulant 
accueillir 4 millions de visiteurs par an (toutes 
activités confondues) et devenir ainsi le site 
français le plus visité après Disneyland Paris. 

Un projet préfigurateur ?
OL Vallée n’est pas une exception lyonnaise. 
Elle constitue le projet le plus visible d’un 
nouveau type de lieu hybride mêlant sport, 
loisirs, culture, restauration et événementiel 
dans de grandes métropoles ou des villes plus 
petites (ex. L’Autre Usine à Cholet). Le sport 
peut être au centre de l’identité du site ou une 
composante parmi d’autres (escalade dans le 
tiers-lieu des Cabanes urbaines à La Rochelle). 
Ces projets constituent souvent des pôles  
structurants dans l’aménagement de leur 
quartier (UCPA Sport Station à Bordeaux, 
Scène digitale à Thiais…). 
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3 scénarios 
sur les politiques 
de destination 
sportive

Comment les politiques de destination sportive évolueront-elles dans la prochaine 
décennie ? Tous les territoires et les acteurs sportifs seront-ils concernés de la même 
manière ? Quels clivages ou inégalités pourraient apparaître ? Trois scénarios peuvent 
être envisagés pour explorer les stratégies possibles des acteurs en présence et la 
manière dont l’offre sportive serait impactée. 



Les stratégies d’attractivité par le sport sont déjà nombreuses à l’échelle nationale et territoriale mais 
elles auront certainement vocation à évoluer ou en tout cas à être réinterrogées dans les prochaines 
années compte tenu des transformations dont le sport est lui-même l’objet (nouvelles demandes et offres 
de pratiques sportives, croisement avec d’autres champs d’activité…). Comment les politiques et les projets 
sportifs s’adapteront-ils à ces changements ? Leurs contenus seront-ils profondément modifiés ? Avec quels 
objectifs pour les différents territoires ?

Quels paramètres pour l’élaboration
de futures politique de destination sportive ? 

PARAMÈTRES QUESTIONS CLÉS

Rôle de l’Etat 
ou non

L’Etat souhaitera-t-il continuer à organiser et financer une politique nationale 
de grands événements sportifs ou entamera-t-il un désengagement 

après les Jeux olympiques et paralympiques Paris 2024 ?

Sports traditionnels 
ou sports émergents

Les politiques de destination sportive doivent-elles être centrées autour des 
sports historiques (dans lesquels la France a toujours excellé) ou doivent-elles 

s’ouvrir davantage à des disciplines plus neuves et davantage « tendance » ? 

Publics éloignés 
ou à proximité

Les politiques de destination sportive ont-elles vocation 
à attirer en priorité des visiteurs éloignés du territoire 

ou à viser un public à proximité ?

Événementiel ou 
loisirs pour tous

La mise en valeur d’un territoire passe-t-elle obligatoirement 
par l’organisation d’événements sportifs ou peut-elle se focaliser 

sur la création d’une offre de pratique sportive originale ? 

Offres 100% sportives 
ou hybrides

Les politiques de destination par le sport doivent-elles aborder celui-ci 
comme l’objet central de leurs actions ou l’associer à d’autres types d’activités 

pour créer des offres inédites et innovantes  ? 
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CONSÉQUENCES À COURT TERME

• La mise en place d’une telle stratégie apporterait 
un héritage national concret à Paris 2024 (qui 
manque encore à ce stade…). De la même manière 
que Londres 2012 avait ouvert une décennie d’accueil 
de grands événements en Grande-Bretagne, les 
territoires français pourraient bénéficier d’une 
dynamique forte pour l’accueil de leurs événements. 

• Cette stratégie réduirait le risque d’un 
désengagement de l’Etat après 2024. Elle garantirait 
des financements dans l’organisation des événements 
et de sujets en relation (équipements de compétition 
et d’entraînement, programmes d’héritage de 
développement de la pratique sportive….).

CONSÉQUENCES À MOYEN ET LONG TERME

• Ce positionnement national favoriserait 
essentiellement les disciplines traditionnelles et des 
formats de compétition établis, avec le risque de 
ralentir le renouvellement des politiques de 
destination par le sport. 

• Le potentiel du marché national de loisirs sportifs 
serait délaissé et notamment les attentes des 
Français souhaitant vivre des expériences sportives 
nouvelles - c’est-à-dire l’essentiel du potentiel 
économique des politiques de destination sportive. 

Mai 2030 : le Real Madrid se prépare à conquérir sa 
15e Ligue des champions avec une finale... Au Stade 
de France ! Cefe perspecgve était inimaginable huit 
ans auparavant, après le fiasco de la finale 2022. 
Mais en réacgon à cet événement, l’Etat a lancé une 
puissante stratégie « Desgnagon France » visant à 
redresser sa crédibilité internagonale, sécuriser ses 
événements déjà prévus (en premier lieu Paris 2024) 
et ajrer chaque année des grandes compéggons à 
fort impact économique et médiagque.   

• Ceue polivque navonale de candidatures aux 
grands événements sporvfs est coordonnée et 
cofinancée par l’Etat, en partenariat avec les 
territoires hôtes, avec l’objecvf d’un grand 
événement accueilli par année jusqu’en 2034.

• Les sports olympiques et paralympiques sont 
ciblés prioritairement, complétés d’une ouverture 
vers les sports émergents (récemment ou 
potenvellement olympiques) et l’esport. 

• Les objecvfs sont centrés autour du rayonnement 
internavonal de la France, de son auracvvité 
économique et de l’accueil de touristes étrangers.

• La stratégie se focalise sur Paris et les métropoles 
disposant de grands équipements mais elle affiche 
aussi une volonté d’équilibre territorial en 
incluant d’autres villes (ex. accueil de plus pevtes 
compévvons, sites d’entraînement).  

Scénario 1. Une politique événementielle nationale : 
restaurer le rayonnement français et attirer les touristes
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PARAMÈTRES DU SCÉNARIO

• Rôle de l’Etat : rôle central de l’Etat.

• Sports traditionnels ou émergents : priorité aux 
traditionnels, ouverture sur les émergents.

• Événementiel ou loisirs pour tous : politique 
avant tout événementielle.

• Publics éloignés ou à proximité : priorité à 
l’accueil de touristes extérieurs.

• Offres 100% sportives ou hybrides : focalisation 
sur  les offres sportives. 

@ Site du stade Pierre-Mauroy de Lille 51



CONSÉQUENCES À COURT TERME

• La concurrence entre grandes métropoles et la 
mobilisation de moyens financiers importants pour 
monter des projets ambitieux devraient stimuler 
l’innovation dans l’offre française de loisirs et 
d’événements sportifs : nouvelles « expériences », 
services, numérique et nouvelles technologies…  

• Des projets métropolitains de grande ampleur 
devraient aussi favoriser la mise en place de 
nouveaux partenariats entre acteurs publics et 
privés, les premiers jouant le rôle de facilitateurs et 
aménageurs, les seconds apportant les lourds 
investissements  nécessaires.

CONSÉQUENCES À MOYEN ET LONG TERME

• Le désengagement de l’Etat et la montée en 
puissance de projets privés pourraient aboutir à une 
bipolarisation du territoire français entre les grandes 
agglomérations, capables de financer ces projets et 
d’attirer des publics jeunes et familiaux pouvant 
acheter les services proposés, et les autres territoires, 
qui resteraient sur une offre plus traditionnelle. 

• La création de grands projets « hybrides » diluerait 
progressivement une partie du monde sportif 
(commercial, à forte croissance) dans une logique 
plus large de loisirs et de divertissement. 
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Scénario 2. Place aux métropoles et aux jeunes : 
l’essor des loisirs sportifs privés

PARAMÈTRES

• Rôle de l’Etat : retrait de l’Etat.

• Sports tradiDonnels ou émergents : mise en 
avant des nouveaux sports et loisirs sporefs.

• ÉvénemenDel ou loisirs pour tous : polieque 
événemeneelle et loisirs pour tous.

• Publics éloignés ou à proximité : recherche 
simultanée de visiteurs français et étrangers.

• Offres 100% sporDves ou hybrides : tendance 
croissante aux offres hybrides. 

Décembre 2026 : objectif accompli ! OL Vallée, le 
site de la Métropole de Lyon, a atteint 4 millions de 
visiteurs annuels. Son modèle associant deux grands 
équipements de spectacle, un pôle de loisirs et une 
multitude de services n’en finit plus d’attirer le 
grand public, notamment les plus jeunes. Mais les 
autres grandes villes n’ont pas l’intention de se 
laisser distancer et lancent elles aussi leur propre 
projet haut de gamme dans les loisirs sportifs…  

• La concurrence entre métropoles s’intensifient. 
Les grands projets sportifs, événementiels ou de 
loisirs, deviennent un outil privilégié pour se 
mettre en valeur et sont de plus en plus coûteux : 
taille, services, technologies, communication… 
Soumis à de fortes contraintes budgétaires, l’Etat 
s’est désengagé du sport après Paris 2024.  

• Ces projets métropolitains visent autant des lieux 
urbains que des sites « verts » à proximité, avec la 
création de stations de loisirs XXL combinant 
espaces indoor et de sports de nature. 

• Les visiteurs récurrents à fort pouvoir d’achat sont 
autant recherchés que ceux plus exceptionnels 
(échelle nationale et internationale). 

• Les autres territoires se retrouvent démunis dans 
cette concurrence toujours plus dispendieuse 
entre métropoles et doivent se contenter d’attirer 
les derniers amoureux d’un sport « à l’ancienne ». 

@ Area 51



Automne 2028 : pour la première fois, une étude de 
l’Union européenne quantifie l’impact économique 
du tourisme sportif dans ses Etats membres… Et 
c’est la France qui arrive en tête, largement ! Les 
données bruxelloises ne sont pas véritablement une 
surprise. Depuis plusieurs années, les collectivités 
françaises se sont emparées de l’enjeu et ont fait 
monter en gamme leur politique sportive pour saisir 
une part de l’énorme gâteau de l’économie du 
tourisme (170 Md € de dépenses chaque année). 

• Les territoires accélèrent leurs politiques de 
destination sportive en intégrant et en valorisant 
de plus en plus des offres sportives dans leur 
stratégie touristique. Des financements sont 
mobilisés en faveur des acteurs sportifs impliqués. 

• Ces nouvelles offres sportives partagent de 
nombreuses synergies avec les politiques de la 
culture, du patrimoine, de l’attractivité... Les 
coopérations se multiplient entre collectivités, 
clubs sportifs et acteurs du tourisme. 

• L’Etat continue sa politique de grands événements 
sportifs après Paris 2024 mais n’en fait plus une 
priorité nationale. Des collectivités labellisées CPJ 
profitent néanmoins de la visibilité internationale 
donnée par Paris 2024 pour pérenniser leur offre 
sportive de haut niveau et se faire connaître 
comme des destinations spécialisées (stages, 
préparation de compétitions, etc.). 

Scénario 3. Quand le sport devient une composante 
à part entière des politiques touristiques
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CONSÉQUENCES À COURT TERME

• L’innovation dans les offres sportives est accentuée 
par l’intégration dans d’autres politiques publiques. 
Pour attirer et allonger la durée des séjours, les 
territoires améliorent constamment l’expérience 
sportive (renouvellement des pratiques proposées et 
des formats, services, offres mutualisées, etc.). 

• Ce positionnement renforcé du sport dans des 
politiques de promotion des territoires aboutit à une 
implication croissante des grandes collectivités : 
intercommunalités, départements, régions... Elles 
élargissent leur champ d’action dans le domaine 
sportif et y engagent de nouveaux moyens financiers.

CONSÉQUENCES À MOYEN ET LONG TERME
 
• Le modèle économique des acteurs sportifs se 
trouve globalement consolidé et diversifié avec 
l’apport de nouveaux financements publics, le 
développement d’actions commerciales et des 
coopérations avec des acteurs privés. 

• Un clivage pourrait se dessiner au sein du 
mouvement sportif, entre les acteurs pouvant 
contribuer à ces politiques territoriales et les autres 
associations, performantes dans leurs activités 
traditionnelles (éducation, social, etc.) mais pas ou 
peu visibles dans les politiques de destination. 

PARAMÈTRES

• Rôle de l’Etat : retrait pareel de l’Etat.

• Sports tradiDonnels ou émergents : 
développement simultané des deux.

• ÉvénemenDel ou loisirs pour tous : polieque 
focalisée sur les loisirs pour tous.

• Publics éloignés ou à proximité : recherche 
simultanée de visiteurs français et étrangers.

• Offres 100% sporDves ou hybrides : combinaison 
offre 100% sporeves et hybrides. 

@ Office de tourisme de la vallée du Loir
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